
AVIS DO COMlT£ PERMANENT R SUR LA" PROPOSlTION 
DE WI RELATIVE AOX METHODES DE RECOEIL DES 
DONNEES DES SERVICES DE RENSEIGNEMENT £T DE 
SECURIT.t" SUR LA REQuliTE DU PR£SlDENT DE LA 
COMMISSION JUSTICE DE LA CHAMBRE DES 
REPRESENTANTS, DATBE DU 17 NOVEMBRE 2009 

Comme il I'a fait dans ses troIS pnkeden!s avis rebtlfs: ;) 'eHe m<lliert lnlportanle, Je 
COrttte permanent R tleot kl au:;s} asouligner tcut !'interet de ce projet de tOL H dolt in 

jim: offrir fa pO$SibHae £lUX deux se(vl<:es belges de renseignemenl et de tewrite 
d'eng-ager des moyens performao(s contre des menaces graves visant notre ordre 
democratlque. En outre, te Comll€ permanent R a acquis I" eonvL<fion que, dans Ie 
projet qUi a ete vote ptH Je Seoat a J'issue d'une diSl.;ussion tongue et appro[ondie, un 
bon equillbre a etc trou'l€ entre lesln!.erets de la securlte de l'ordre democnttique d'une 
pGr!, 'lOt les droils et liveries des <:iloyel1S, d'autre parI. eel equilibre se retrouve dans 

nombre de i<lCef!eS de Ce projet, le Ceroite se limitera daM ce( aVIs, comme demande, a 
un seul aspect: k <:ontr5lc jutidi<:lionnd eJ'lectue pac !e Comite permanent R, 

Lors de 1a discussion prelimmaire genera Ie du projet au sein de 1a Commission )usti<e 
de 1<1 Chumbre, Ie 17 nO'ienlvre 2009, plusieurs poi nls onl €!€ nbordes, et des questions 
dlrectemeot liees 2U nouveau r61e i\$$!gne au Com lie permanent R ont ete sou levees, Le 
Comite y reagira bnevement 

Tout d'abord, b question $ujvante a e(e posee: commenf 1e ComiU! vcdt,ll son role 
JUrid ici ion nel e! com men t appre<: iera· t-lil 'exlgen<e de proportion no:! i te et desuosid luite? 

A J'ins(ar de tout organe juridktiOnnel, Ie Comite permanent R prendrs des de<isions 
contraigllantes, et jl va de sol qu'iI n'appnkiera que ]a !egalHe des cas soumis ason 
jugenlent, pas t'opporJut'lite. A <:e! egard, il com'lent louteiois de soullgner que l'exigence 
de proportionoulite et de subsidiarite - comme p. ex, I('J) exlgences de forme auxqui,dles 
doi{ satisfairc une autoriSMion d'utHiser des II1tthodes dttermlnees - font partie des 
conditions qui dOi'Jcnt ttre rempties poue qu'uoe methode utiUsee solt h!g3le 
L'appredation de ees deux eXigences est done reprise dans Ie conm)le de Ia Mga1itlL i.e 
contenu des notions de (;propo;(ionnaIHh elue <l:substdian!El> est sufilsamment connu, 
La pwpodionl1sHte signilje que J3 methode utiLsee doit ~tte en r"pport !lve;:: la gcwil£ de 
la menace; [a. subsid[Hl\~ jmplique que des mesures plus (udi<:ales et Nercltives oe 
peuvenl ctre mises en ceuyre que dans les cas OU des riesutes mains intrusives 
n'llboutiraienl pas a.u meme resultat. Pour interpreter ces nOliof1$, le Comite permanent 
R s'inspirer3. naturellement de la jurisprudence abondante de la Coue europeenne des 
DroUs de {'Homme e! de 1:;. GOUf de Cassation, par exemple. Le Comite permanent R 
(ient encore asouligner que cette flppreci.3tion Il'est possible que 5'11 est en possession de 
lous lcs elements concrelS de I 'affaire. Dans Je cas eonlrliire, l'appre.ciation demeure aun 
nivcau abstmit. Le H:xtc vote par Ie Scnat o!frc aeel e!'fet en {OUS points les garamies 
necessQJres; Ie Comile dOlt disposer au dossier complel des services de renseignement ~t 
de la commission; it peut recl~mer loute piece sJJpplemeolaire, H est en droit d'entendre 



les membres des services de renseigllement et de 1;\ commission, et Il peut en OUfre 

charger son service d'enquetes de IJoursuivre J'enquele, 

Une autre carncteristique de la [onction juridiclionnelle est celie du deba.t 

cont{[Idictoire, ce qui nOllS amene a un deuxieme aspect: Ie plaignant et son avocal 

peuvcJlt·ils elrc en!cndus? Le Conseil d'Etat a spccifJe que cWe possibilile dOlt etre 

jnscrite dans la loi. Tou!efois, l'a(t. 43/5, §4, dernier al inea, prevoit deja que: ( !ndien deze 

dil wens!, hoort hel Vast Comile Jde klnger. Die kiln zich laten bijs/(I(ln door een adYOC(l(lf !'. 
Celte reglelnentaUon est claire. Mars la veL~ion en langue fra I)~aise differe: ,( Sf Ie COlnile 

permnnenl R Ie sOl/haile, il en tend Ie pl(lignalll, Ce demfer peut se /aire assisrer par lilI 

avowl >.>. Cela ne peut nnturellement pas lHre Ie but. Le Comice permanent R recommande 

des tors de corrlger la version en langue franryaise. 

Un tcoisieme element qui est caracthistique de la decision juridictionnelle est 

['ilnpartialite et l' independan<:e de l'orga ne et de ses lnembres. Cet element a egale(nent 

C{~ evoqu{. Le Conseil d'Etat s'est en effet lnlerrog~ sur ce qu'il arrivcrait si Ie Comite, au 

moment ou il doH se prononcer en tant qu'organe Juridictjonne[, s'etaH deja prononce 

sur ce cas dans te cadre, \-l. ex. d'une enquHe de contrcle. Quolque pluto! theorique, i! 
n'e~( en effet pas lmpensable que Ie Comite ail mene une enquete de contrale sur 

!'utilisaHon de methodes pan!culieres et que (des annees plus tard) se presente un 

plaignan! qui a fail' J'objet d'une methode quI, Ii cel[e epoque, etait examin~e aJa loupe, 

Le Consdl d'Etat propose Ie cas echeant que les membres suppleants du Comit~ se 

prononcent sur la ptalnte, com me cela arrive avec l'Organe de recours en matiere 

d'habHitalions, d 'attestations et d'avis de securite. Mals la similitude ne va pas ausslloin. 

Lcs sU\-lpleams des melnbres dc l'Organe de recours Son! en eITet des membres permanents 

du Comite vermanent R, du Comi\e permanent P el de la Com mission de 101 protection 

de la vje privee. Tel n'es! pas Ie cas pour les supplean(s du Comite permilnent R. Ces 

suppJeants ne pd!tent sermenl qu'au momenl Oll Ie mandat d'un membre effectif prend 

fin; on ne peut done (aire immcdialement appct a des supp:~ants des mcmbrcs dfectlfs 

du Comite permanent R. Mais ce n'eSI pas ntkessaire non plus. Dans Ie cas cit~ par Ie 

Conseil d'Etat, le Comito! permanent R pourra juger ['affaire, al'instar de la procedure 

d'opposition en rna!iere penale: pendant une enquete de contr6le - qui du reste a une 

autre nnaHte -les arguments du plaignant ne sont pas pris en consideration, ils pourront 

]'e(re au moment 00 1e Comlt~ interviendra en sa qua lite d'organe Jurldklionnel. Cela 

n'emp~che pas d'ajouler un article, inspire de l'art. 3, aJinea 3, de la Loi du II d~cembre 

1998 portant creation d'un organe de recours en matiere d 'habilita: ions, d 'a!!esta([ons et 

d'avis de securHe. En ver1u de eel artide, lorsqu'un "ppel est penda nt aupres de I'Organe 

de recours, Ie COlnite pennanent R n'effectue pas d'enqu~te de controle Sur Jes faits qui 

font l'objet de ['appeJ la nl que la procedure est en eours, De celte rnaniere, on evlte <11 tous 

egards la simultan~lt~ d'une enqu~te de contr6le el d'un appel jurldktionnel. 

Par ailleurs, Ie Com itt!: permanent R souhatte aOirer j'atlention de!a Commission 

Justicede!a Chambre sur un autre point Ires important. Dans Ie cadre d'une enqu~(e qut 

touche a un dossier juciiciaire, le Comlt~ est regulierement confronte au (ait que les 

seevicesde renselgnemenl ne metren! pas (Oll !-las lJnmedlatement) cefta lnes inform.ations 

a sa disposition. Ces services se retranchent (parrois) derriere Ie ({secret de j'instruction 'I. 
lls renvoient alors Ie Comit~ vers les autorites judiclaires, qui doivent d~cider en derniere 

instance si Ie Comite peut ou non avoi. acces aux i nfOJmalions ou dow ments demaJ1d~s. 



De ce fail, certaines enquetes du Comire peuvenl bien entendu subir de serieux retards 
all menacer la mise en lumi~re d 'elements essentiel s. Les services de rensclgnemenl sont 
renforces dans leur position par Ie point de vue adOplt p,"- Ie CoII~ge des Procureurs 
generaux, qui est d'avis que «de informatie (a[sook de dowmelltetl of lIOorwerpen) 

afkomstig vlln de Veiligheid van de StQlIt, etns ziJ betrekkin$ Irebben op een 1I0g nlel 

{lfgesloten opsporings- 0/ gerechtelijk onden oek_ flitsiuilelld {llll! de gereclttelijke 

au'ori/.eilen coekomt om Ie OQldelen ofdue ter besc/IIlking kiln gesleld worden VOII het 

COllliti I. » 12? (courrier au ministre de la IUsli ce el date du 28 avril 2009, dont une copie a 
ete adressee au COmile perm(lnent R) . Une lelle prise de position genera Ie - dont Itl 
pertincnce juridique est du reSle (orlement contestee par Ie COOlite permanent R ­

complique nalureliement 18 lnche du Comite, til sa qualite d'organe de controle 
democratique. C'est inacceptable, certainemenl dans un domaine qui gagne en 
importance tam d'un point de vue quamitalif que qualic<ltif (c.-a-d. des dossiers de 
Ie fror is me pou r lesq uels la just ice de ma nde sys teOlatiq uelneJlt J'assista nce des services 
de renseignement). LeSeO<lt n'<l pas voulu accorder u n tel ({droitde veto» a la magistrature, 
el a prevu dans Ie prajel de [ai que les meOlbres des services de renseigneOlellt ne pellvent 
plus se retrallcher derrlhe Ie secrel de I'instruction pour ainsi soustraire une partie 
essentielle de leur travail au contrOle du Comite, et donc aussi du Parlement. L'avis du 
12 novembre du Procureur gener<l! de Gand au ministre de la lustice, qui a ete redige en 
cOncertalian avec Ie Pracurellf fedecOlI, recommande une fois encore de conserver Ie 
t( droit de velo» existanl. Le COmile regret terail profondement une telle modification. Le 
contr61e padementalre subirait alors des restrictions permanences. 11 doit ~Ire 

parfaitement clair qut 13 reslementalion volee par Ie Sena! ne signifie nullement que Ie 
Comite Veut exercte un conteOJe sur Jes autorltes Judiciaires el sur les acres qu'elles 
vosent. Ct n'est natllcell emem pas Ie souhai( du Comile i Ie bu\ est uniquement de pouvoir 
exer<:er un conlrole sur la manihe dont les deu x services de renseignement rempllssent 
leurs missions legales (telles que e.a. J'assi stance prelee dans [e cadre d'une informaliao 
ou enqu~le judici<lire) el quels aetes ils posent. 

Dans ce m~me cadre, Ie Conseil d'EI~t s'esl demande pour quelle raison prevoir, en 
ce qui concerne les melhodes specinques et exceptionnelles de recueil des donnees, une 
r~gle differente de celie qui exisle en ma1i~re d ' habililalions, d 'aHestaliol\s el d'avis de 
securite . i 'article 5, ~2, <llinea 3, de la Loi du II decembre 1998 portant creation d'un 
organe de recours en matiere d 'habilitations, d'attestalions et d'avis de securite dispose 
en eller que les membres de services de renseignemenl sont tenus de re veler ~ l'Orgnne de 
recours les secrets dont ils sont depositaires, eta l'exception de eel/x qui conurnenl une 

in/ormation ou Ullt instruction judicia ire en cours». Le Comue permanent R €..Slime en 
effet sauhaitable lei <lussi de supprimer 1a possibilite de priver l'Organe de recours de 
certains elements essenlieJs. 

Dans I'avls du 12 novembre 2009 du Procureur general de Gand au ministre de \a 
Justice, it esl en aulre propose que Ie PrOcureur federal aussi puisse salsir Ie Comite 

119 	 " J} revjenl txc!uJillelll.:nl allx aulorilts judiciaireJ de juger;i lej informalion1 (oill'; qlle les 
dO(lItnelils all objell) I tnOntlnl de /tl sarete d.: I'Elot, line fois qu'its COII.:efl'UIlI line enqll~I': 
pdlimintlire 011 judiciaire {aI/jour> en ,011($, peullel/I eIre l/JiJ n djspO~j{loll du Comill R" 
(Ir~duct ion li'bre). 



permanent R «geier op zijn bijzondere rot lligevtll het aanwendefl van deze 

inUchfingenmefhoden eel! weers/ag kall hebber. opeellslrajondertoek( cjrcrtike! 13/1) "" 1)1) 

Le Comlt~ permanent R s'en elonn!:" L'arl, 1312 ionoduil cn eifel un sj'sVln1e pa r lequella 
t:ommission decide au noaJ si un service de reoseignemeol, qUi Gune une coquet!! 

susceptible d'a'lOir une incidence sur uoe information ou elJql.l~te juulc-)alre, est ;ju!ot'ise 

Auti!iser des l1l<!ithotlcs spccinqucs Ol.l cx{eptionnelles, Le Comile ptrm<lneot R n'est .I'M 
competenl pour ~e prononcer sur ta decision de Jf! {ommissjon en vue de laire CeSser ou 

non une mission de renseignement. Vne teHt (hkislOO nt toudle du reMe vas it iulcgalllc; 

elle )le<:Mlfent qu'un Jl.lgement d'oppotlu nite. Un tel )ugement ne revlent pasa un orgunc 

juridictionneL 

Le Comitc permanent R e,st d'oecord ave< 10 suggeslion de completer i'ilrricle 43/6 

§lu, dans !e sens que Jes ;mtorites jl.lcidulrcS ptuvent !lUSS{ titre io(ormces du fatf que des 

in/'o(malions obtenues illega!emeol ne peuvent plus eire exploitees el doivent eire 

detruites. Ces renseig.neJQen(s pel.lven! ell ellet lnnsmis a la justi<;e, avee t00tes ies 

consequences 'Jl.le celo iJnpllque pour [e dosslu d'lns{rw:non, 

" iI(lIl( dOi'll7t .on riJ[~ ptlrti(ufhir dons ie 0>$ ou ['ldiIiJol!ol! d6 us met/loties de rcmeigneme.'ll 
peui ilvoir une {J/(idiliCi $W' Wit (f)jrJUCIt: judiciair&. (vo,'r Rtfide lJ/2)" (it:>uu<:tiol't liltre). 


